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Note b.ux membres du Groupe du Forte-Parole
Ob.iet : Memorandum 'tfutte contre 6ventuelle r6cesgionrr.
11 vous sera possible d.e l.e d.onher & certains journalistes de con-
fiance qui vous le dernanderaientr A cette oscasion, i1 serait souhaitable
que vous rappoliez ce que M. MARJOIfN avait pr6cis6 d.evant lo Parletnent Eu-
rop6en : mettre au point certains lnstruments afin de lutter contle une 16-
cession 6ventuello ne veut pas d.ire que 1a Commission pr6voit en ce moment
une r6cesslon (Ie Rapport trimestriel qui vient de so::tir ltind.ique clairs-
ment}r }lautre part, voud pouvez attirer ltattention sur ltannexe qui a 6t6
jointe au Memorandum et qui est un avis d.onn6 par 1e Cornit6 d-e politique con-
joncturel-ie sur "Les tendances D la hausse d.es prix et 1es moyens d.e 1es com-
batt:rert, ce qui d.6montre que la iommissi-on ne se pr6occupe pas seul-ement
d.ri-nstrurnents d.e po:litique conjoncturelle en vue d- f une 6ventuelle utilisa-
tion fuburermais qutelle attache une grand.e importance d te1 probl6me imm6-
d.iat (tend.anoes i la hausse d.es prixr par exemple).
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Introductlon
1. Los situatlons que le pr6sent m6morandum se propose d-texaminer et
auxquelles se rdfbrent les recommand.ations d.e l-a Conxnissionr d6passent
le cad.re d.e ce qui est habituellement appel6 une r6oession, situation
6conomique caract6ris6e par une baisse, en termes absolus, d_es niveaux
d.e 1a prod.uqtion et d.e 1remp1oi. En effet, il est 6vident que, d.ans
lrint6r0t drune expansion continuc ct 6quilibrde &,long termc, i1 importe
non soulemont d.e combattre d.e v6ritablc.s r6cessions, mais encore d.rcn-
rayor un affaiblissernent trop accentu6 ou trop prolong6 clc la croissance
6conomique, mettant en d-anger 1e maintian d.u taux d-texpansion qui auraii
6t6 jug6 souhaitable. A cet 5gard., il convient d.e rappeler que 1es pays
membres ont lrintention d.e poursuivrc unc politique 6conomique permet-
tant d.e r6a1iser, pend.ant res ann6es '1950-197o, une croissance compa-
tible avec 1a r6solution ad.opt6e par le conseil d-e ItO.C.D.E.e visant b
bugmenter ae 5O y'ot au cours d.e cette p6riod.e , 1e produit national brut de
lrensemble d-es pays membres d"e cette organisation, Une intervention effl-
cace, en cas d.e ralentissement prolong6 d-e lf activit62 est d.f ailleurs
recommand.able d.u fait qulil est trbs souvent d.i-fficile clrop6rer la d"is-
tinction entre un te1 ralentissement tl.e ltactivit6 6conomique et 1a phase
initiale d.tune chute r6eLle d.e cclle-ci. Ltabsence dtune intcrvention ou
une actlon trop faible poumait entratner une situation ndcessitant la
mlse en oeuvre de mesures beaucoup plus vigoureuses ct, par cons6qucnt,
plus p6nibles i appliquer,
2, 11 paralt, d.bs lors, opportun d.tad.apter les instrum<;nts d.c 1a politigue
d"e conjoncture d.e martibre i. pouvoir faire face i d.eux types d.e situations
Quir en r6a1it61 pourraient 6vid.emment pr6senter d.c nombreuses variantes.
Dans la premibre, 1e taux d.e croigsance du prod.uit national brut accuse-
rait une d.iminution sensible et ltactivit6 (effectifs occup6s x d.ur6e
moyonne d.u travail) serait sans d.oute en r6gpession; une certaine augmen-
tation d"u chdmago serait probablcmcnt observ6e. El1c pourrait r6sulter
dtun ralentissement rle la croissance ou m8mp cLrune d.iminutlon absolue
d-e la formation d.e capital fixe, ou encore d.tuno contraction d"e Ia d.emand.e
ext6rieure d.6coulant d.f une d.6t6rioration d.c la 
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.conjoncturemond.ia1e.Unnouvr:mentcyc1iqued"esstockspourrait6ga1ement
€tre di son ori.ginet Cetto premibre hypothbse suppose cepend.ant 1'absenoe , ,:
d.toffets cumulatifs. Dans 1a d.er.xibme 6ventualit6e col-le d.e La r6cession,
1e produit national brut d.iminuerait et le chSmage prond.rait d.es propor- ,.
tions appr6ciables. Une tel1e 6volu'oion serait sans cloute le rSsultat
d.run renforoement d.es tend.anoes il.dcrites ci-d.essus, auguel srajoutcraient
tl.es effets oumulatifs qui oonduiraient finalement D, uno baisso d.o Ia l
oonsornmation privde, en termes r6e1s. :
I]-vad.esoicepend.ant1gUluneaotiond,ecaract6reexpansionrriste
ne serait Bas reoonnand.6e lorsquton se trouverait en pr6sence d.!un ralen- "i
' tissement m0me prolong6 d.u rythne dtaccroissement d.e Ia prod.uctionl si 
'celui-ci est cLO A, une r6d.uction d.e l'activitd (par suito, par exenple, :i
d.tune r6cluotion tLe 1a dr:r6e clu travail), alors que la prod.uctivit6 oon- :
ttinue de sracoroltre cLtune fagon satisfaisante.
II. DisBositions d.e caraotEre s6n6ra1
3. lres rocorunand.ations expos6es d.ans le pr6sent d.ocument ne psuvent .,
clo toute 6vid.onoe, viser b pr6paror h. ltavance of de manibre cLdtai].16e l
d.es mosures d.e politique d.e conjoncture d.ont lrapplication sorait recom-
mancl.6o en toute oiroonst&oc@o &r offet, 1-es oauses et orlginos propre
arrx d.eux oas 6voqu6s ci*avant et la manlEro dont ils so pr6sentent
serontsouventtrbsd.iff6rentes.Dans1ooonoret,i1faudrad,onctenir
compte non seuLement iles caract6ristiques structurell-es et institution-
nell-es proprss A' chaque pays nenbre, mais enopre, tles cond.itions parti-
culibres du moment. &h outre, i1 faud.ra veiller b oe que lss instn:ments
enploy6s possBdent un ilegr6 suffisant d.e rdvorsi.bilitd. En d.tautres mots, :
iL d.evra Stre possiblo, en oas d.o cha^ngenent ile la situation 6conomique
g6n6ra1e1 d.rad.apter rapid.enent les mesures en vigueur, ile manibre l,
renvexser1esensd.ans1eguo1agissentcesinFtruurents.D|unemanibre
g6n6ra1e, cette 16orientation ne pi'6sente pas d.e d.ifficult6s majeures
d.ans 1e donaine i!.e 1a politique mon6taire, nais ltexp6rience montre quten
ce qul ooncerne Ia politique financidre, les adaptations sont sour6nt 
:
plus d.ifflciles ou pronnent beaucoup d.e temps.
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4, 
.Au surplus, d.ans 1a poursuite d.o toute politique d.e conjoncture
et en particulier d.e celle,visant i, combattre une r6cessionl certains
princlpes gdndraux d.oivent Otre obsoTV6s. LrenquSte men6e par le Comi-
t6 d.e Politique conjoncturelle, on liaison avec le Comlt6 mondtaire,
a permis d.e constater quril oxiste, i cet 6gard., cortaines imporfections
auxquelles il oonvlont d.rabord. d.e rem6d"ier. Eh premier 1ieu, une action
efficaoo contre d-es rdoessions ou d.es affarbllssernents caract6risds d.e
la croissance 6conomique n6cessite lt6tat'lissemente dans tous Ies pays
d.o la Conrnunautd, d.e pr6visions dconomiques globales. frr effet, 6tant
d"onnd les d.61ais qui sdparont n6cessairement le momont oir d.es mesures
sont envisag6es et celui ot e1les pcuvont 6tre appliqu6es, il est utile
d.o commencor la pr6paration of 1a mise en oeuvre d.e celles-ci, non pas
lorsgue 1a situation que l-ton vcu-3 6viter srest d.6ji, r6a1is6e ou ost
imninentee mais d.bs lrinstant m6me oir les perspectives d.tdvolution ind.i-
quente &VOo un d.e5'r6 d.o probabilit6 suffisante qurelle se, prod.uir&, Err
outree eeule unc connaissance, d.e pr6f6renoo quantitative, d.e llampleur
cles ilds6quilibres i pr6voir pormettra d-e d6terminer 1e d-osage correct
d^es rnesr:res gouvernomental-es. Aussi convient-il dlinsister sur ltimpor-
tance d.e lrapplication rapid.e et aussi complbte quo possible d.e la d.6ci-
sion priso au d.6but d.e 1)62, par le Ccmit6 d.e Politique conjoncturellee
sur prop.osition d"e Ia Comnission, d.r6tend.re Eu tous 1es pays membres la
pratique, d.6ja ad-opt6o par quelques-uns dtentro eux, ds lt6tablissenent
d.e bud.gets 6conomiques annuels, sous forme de conptes pr6visionnels
d.e la nation, accompagp6s clrun expos6 sur 1a politlque dcononique d.ont
r6sultent oos pr6visj.ons.
5. Conjointoment i. ces perspectives globales, i1 est incl.ispensable
que 1a Communautd d.lspose d.e pr6visions pour les branches d.tactivlt6
1es plus imBortantes, d"e telle manibre quili1 soit possible d.e pr6-
voir i temps d-es crises partielles, qui pourraient menacer Ie maintien
C.e lf expansion d.e lrensemble d.s lr6oonomie ou affecter la situation
d.e ltemploi clans do larges secteurs.d-e lrindustrie ou d.ans d.es rdgions
..rf...
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6tend'ues' !e teLles 6tud.es pr6visionneLlcs se.r,aient particulidrement
opportunes d"ans les secteurs oi., en r:aison cle l_f accroi_ssoment
trds rapitle d-e la d-emand,c au cours d.es rdcentes ann6cs, 1e d.6veloppement
sensible d.es programmes d"tinvestissement risquerait d-e porter ros capa-
cit6s d"e prod.uction au-d-eld d.e certaines rimites, ainsi eue dans les
branches d'ont ltactivit6 est en d.6c1in pour d.es raisons d-tord.re structurcl
Pour d"6tecter pareils d.angers, 1es pays membrcs pourraient, en colla-
boration avec 1cs services d.e la Commissionr s r efforcer d.e d_6composere
autant que possible par branche d.ractivit6, leurs pr6visions globales
annuellcs, etrpar aiIleurs, sti-nformer au sujct d"es perspectives d.e
d.6veloppement 8, moyen terme d"es capaoit6s d.e prod.uction, d.rune part, et
d'es possibilit6s d-tertrlansi-on d-o la d-cmand.e, d-tautr:e part, dans les d.ivers
secteurs d.ractivit6.
6' La poursuite d.tune politique d.c conjoncture efficace suppose 6gaJe-
mcnt gurun d-iagnostic rapid.e d.e la situation 6conomique puisse Stre
6tabli et que d.es 616ments suffisants d.tinformation soient d.lsponibles
pour servir d.e base a. lt6tabrissement d.c bud.gets 6oonomiques" Dans ces
cond-itions, il est propos6 que les pays membros exminent avec la com-
missi-on, et notarnrnent a,vec ltOfficc statistique d.es Communaut6s eqrop6en_
nesr les mcsures susceptible;s d.facc6l6rer ltam6lioration ct lrharmonisa-
tion d.es rn6thod-es d.tdtablissement d-es prlncipaux ind-icateurs 6conbmiques
d' court terme et rles comptes nationaux, y compris d,c comptes nationaux
trimestriels. 11 conviend,ra d.e stattacher, avant tout, d.ans ce contexte,
i raccourcir les d.61ais d.e pr6paration et d-e publication d"e ces d-onn6es
statistiques.
7 
' 
Le succbs drunc action d.e lutte contre un affaiblissemen-u ac-
centu6 d-e lrexpansion 6conomigue et, i, plus forte raison, contre une
r6cossion, d.6pend.ra, d.ans une large mesure, d.c 1a coord_ination d.e la
politique 6conomique d 1 I 6chelon national. A cet 6gard., il faut sou-
ligner que cette coord.ination nt est pas toujours assur6e d.e maniEre
satisfaisante, ni srrr 1e pran horizontal, cntre les divers organes
,o.f.,.
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d-u pouvoir central, no'bamment ,entrc 1cs a,utorit6s responsables d.e
1a politique mon6ta.ire of financibre et d"c l.a pc;litique d.e 1rcmploi,
ni sur la plan vertioal, entre 1e pcuvoir central et les collectivit6s
r6gi*na1es of locales. ccrtos, tous 1es pays membros ont nis en place
d"es proc6d-ures d'e coord.ination, mais il semble que lfaotion d"es organes
d'€oentralis6s rlsque encore parfois d.taller h, ltencontre d.es objectifs
poursuivis par le pouvoir central. Dans t,Jus 1es cas ndcessaires, et no-
tamment d.ans 1a R.tr'. d.rAllernagnc ct en lialica une am6lioration d.c la
cocrd-inationr en particulier entre 1e gcuvcrnement central of los col-
lectivlt6s r6gionales of lccales, tLcvrait 6tre assur6c au moyen d.e
nouvellcs mesures 16g:islativcs et rdglementaires apprr:pri6cs. 11 fau-
d'raitt en toute hypothbse, 6viicr que d.es d.ivergenoes d.e vues fond.arnen-
tales sur la politique b, suivrc, entre d.iverses instances, no viennont
paralyscr lraction d-tensemblc, ct 1es instanccs sup6rieures d.evraient
6tre dotdes d'e pouvoirs suffisants pour Otre en mesure drarr0tor
une d-dcision d-6finitive. Lt 6tablisscment de pr6visions 6conomiques
globalegr Qui impliquerait Ia collabcration et la consultation d.os org:anis-
mes publics ayant une activit6 6conornique irnportantee contribuerait con-
sid.6rabl-ernent b. la rdalisation d"es r6f,3rmes ndcessaires. En plus, Ia
colrd.ination d-es politiques 6conorniques ntest pas seulement un problbme
ooncernant 1es pouvoi-rs publics. Etant d.onn6 ltimportanoo d.es grand.es
organisations professionnelles, il serait utilo d.e les oonsulter lors d.e
lr6laboration d.e ces bud.gets.
B' Par ailleursr la n6cessit6 se fait scntlr, d.ans tous les 6cmai-
nes d-e la. pnlitique d-e conjoncture, mai-s, en particulier d.ans oelui
d.e Ia politique financibre, d"e r6d.uire les d.dlais d.e prdparation, d,ap-
probation et d-e mise en c,euvre d.es mesures d.e politique conjonc-
turelle. Cette n6cessit6 sera d_rautani plus inrp6rieuse, si Ies gou-
vernoments sont d.6cid.6s 6, ne pas tcl6rer, dans 1rint6r6t d.e la crois_
sanoe d. long terme, d.es affaiblissements prr:1ong6s d.c ltactivit6 6co-
nomique. Dtunc manibre g6n6ra1c, i1 faut 6viter que 1es mcsures pri-
ses pend'ant une ecrtainc phasc d.e la conjoncturo (ralentissemcnr ou
tenslon excessive) ne procluisent leurs effets que lorsque 1a conjonc-
ture sf est d.6ji ronversde , et qurelles nraggravcnt ainsi 1es d.iffi_
cu1t6s d.e la phase suivante.
arrfrr,
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9, Ehfin, pour terminer cet apergu d.es d.ispositions d. prend.re
sur un plan g6n6ra1, il convi.ent d.e rappelor clurune fonction impor-
tante d.e la. politique conjoncturellc consistc d 6viterl d.ds 1a p6_
riod.e d.e hauto conjoncture, tout ce qui pourrait ult6rieurcment
contribuor ir. aggraver uno r6ccssion. Dans; cct ord.ro 1Lrid.6es, i1
seralt oppcrtun d.e stopposer suffisarnment tlt B. d-cs d"6veloppcmcnts
inflaticnnistes, et d.tcxercer unc certaine action clefreinagc, notamment
par d-es mesures financibres. Pareil-le; acti-on pourraite en outree corr-
tribuer D. cr6er cles r6servcs sr:it par 1a constitution d.er d.6p6ts d.u
Tr6sor auprbs d.c la Sanque centralc, soit par lramortisscmcnt d.e la
d.ette d.u Tr6sor auptbs d-e celle-ci. ccs r6servcs pourraient gtre
utilis6os, si ltaffaiblisscment d.e la croissa.:ace d.e lractivit6 6cono-
mique d.6passait cez'taines limitcs.
rondrc our faire f i. une r6cesslon
10. De tcuto 6vicLencee 1a situation qui est 1a plus I craind.rc,
en e1le-m6me of du point d.e vue d-e ltexpansion h, long tcrrne est collo
d.tune r6oossion. 11 convient, d.bs lors, d.e ohoisir cette hypothbso
conme point d.e d.6part pour 1a mise en placc rd_run d.ispositif d.rin-
tervention d.es pouvoirs publlcs, Ios mesures b prend.re d.ans d.es oas
moins g?aves pouvant dtrc ccnsi-d.6r6cs comme d"es variantes d.o cot
ensemble principal.
A. Politique mon6taire
11, I'uno mani&re gdnlral,ot ir y aurait int6r8t d, dlargir ]e plus
possible 1a gamme cles moyens auxquels lcs autnrit6s mon6taires pou-
vent faire appol. Les perfectionnements b. crnrisager d.evraient notarn_
ment avoir pour objootlf d.r6viter qurun rcsscrremont soutLain et
consid.drable d.es marchds mondtairc et f ina,:eciore quclle qur en soit
lf originee ntaffecte Ie ti.6voloppement d.c 1a d.emand.e et d-e 1a pro-
d.uction, ou nraoc6lbre un affaiblisscraent d-6 ji cn cours d.e la crois-
sance 6coriomiquo. Dans ce casl tlcs mesures permettant d.ragir d.ans
1o sens iLrune augmcntation du vclumc global d.es liquid.it6s d.e lr6-
oonomie soraient probablemcnt n6cessaircs.
...fr.,
12, T,a pclitiquc d.topen market, q'.:i ccnstitue h. cet 6gard. Itinstru-
ment 1e plus appropri.6, ntestl drunc manibrc gdn6rali;, utilisde qur6,
une 6che11c rclativement mod.cste. Au surplus, mOme clans 1es pays
of son emplci ost lc plus intcnsif 
- 
1a R.F. d.rAli-omagne et les Pays-3as 
-
e11o vise dr influencor unigucmcnt 1es liquid.itds rlu systbmc banoaire
et cssentiellemont la ocmprsition plutit que Ic volu:ne d.o colles-oi.
Dans oes oond.itions, il paratt opportun drdtud.ier, cn tcnant oompte
d"e 1a structure d.es systbners mondtaires r;t bancaircs des rlivors pays
mombres, 1es amdnagemr:tlts pcrnettant d"t6tenclro 1o ohamp d.raction cLcs
op6rations d.rcpen market. Uns action efficace sur lc volume d.os liqui-
d.it6s dc ltdccnomi-s iapliquerait la facult6 druno intorvcntir:n d.c la
Banque centralee ou d.run organisnc sp6cia1is6, sur 1a march6 8r Long
tcxmc. Dans la mosure ori dcs possibilit6s jurid.iques existent d6ji.
dans ccrtains pays membres, i1 scrait utile d.e pr6voir leur 6largisse-
ment; d.ans.les cas oh c1lcs ntexistcnt pas, il faudrait cn pr6voir la
cr6ation. De mSroce i1 serait opportun qjue les pays membrcs fassent,
en cas d.c besoinr un usago plus intensif d.es possibilitds d.e variation
d.cs tar:x d.e r6servcs minima des bangucs, afin dc pcrmettre aux cntre-
prisos et ar:x m6nages d-c clisposer d.es liquid"it6s n6cessaires pour
r6aliser leurs proJots de rl6penses.
13. En outre, i1 conviend.rait d"e srassule? que lrensemble d.es ins-
trumcnts mon6taires offro assoz d.e possibilitds d.tagir d.ircctement sur la
d.cmand.e. Si cela nr6tait pas le cas, on poumait, par exemple, envi-
sager d.e cr6er ou d-t 6tendre 1c recours b. d.es promcsses d,e. r6escompte
d.e cr6d.its b. noyen tormo consenties par 1a Sanque ecntrale ou ur1
.organisme sp6cia1is6. I1 paralt cepond.ant opportun d.e ntutiliser ces
instrunents qur en cas d.e r6oession grave et en prena,nt toutes 1es
pr6cautlons pour quelorreeffets ne se prolongent pas d.ans la p6riod.e
drexpansion. Pa,r aj-Ilcurs, i1 serait u-bilc d.e 16exaniner la l6gislatlon
ou 1a r6glementation relatives aux garanties d.c ltEtat, clont sont assor-
tls 1es pr0ts et 1es cr6d"its bancaires conscntis i, cortaincs cat6gories
d.e beln6ficiaires (crddits agricolese cr6d.its accord6s d.ans le caclre d.e
1a politique.r6gionale, otc.), en lrue d.ty introduire dcs'd.ispositions
permetta;rt d-r 6tend.re ces garanties cn oas d.e r€cession.
..,f.r,
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14, EYr-fin, 1o systbrnc clcs crdd.its aux pays en veie d.c d.6ve1op,
poment poumait fairc lrobjc't clram6nagcmcntsg il stagiraitu
en ltocourrence, d.tune mod.ification d.o leur mod.o d.e financernent
Alors guten p6riorle d.e haute conjcncture ces cr6d.its d.evraient,
en principe, Strc financ6s par lt6pargne interne , crn pourrait,
on pdriod.o d-c rdcession, nettre ltaccent sur un finanoemont au
noyen d.o cr6d.its du systbme bancaire, garantis par ItEtat. En
mBme tempsr une augmentation.d.e lrald.e e11e-m0me pourralt Otrc
envisag6e. /
B. SoLitiquo financiere
15' Etant d.onn6 son action d-irecte sur les ?cvenus, 1e r61c d.e
1a politique financibree dans lt6vcntualit6 d.tuno 16cossi.on, est
nottement B},rs important que cerui d.c la politique mon6taire. M6ne
en dcbors d.eltoute mesure sp6cia1o, lorsguc ltaotivitd 6cononique
se ralentite les rp6rations bud.g6taires d.es ad.nrinistrations publi-
quos solrtienilent 1a oonjonoturc, gp6oo aux cffcts automatiquos d.e
"stabilj-sation. Lrtintensit6 d.c cos offets d.6pend. naturellemont d.s
la, structuro d.es buclgctsi une ad.aptation d"e col1c-ci, d.a.ns 1o sens
d.rune plus fortc 6lasticit6 par rapport D, lt6volution cLe la c.onjono-
ture, oonstituoralt un progrbs trbs sensibre, tant sur Ia voic d.e
1a pr6ventio$ d.c r6ocssionsquc du point d.e vuc d.e 1a 1utte contre
les tonsions lnflaticlnnistes.
16. En matidrc d-o rocettes fiscales, lteffet d.e stabilisation
automatique Boumait Otre rcnforo6 en augmcntant ltimportance
reLative d.es irnp6ts progressifs sur le revenue d.ans 1os pays ofi.
la part d.o cer:x-ci d.ans d.es recettes globales ost assez peu 61ev6e,
crest-A-d.ire en ltalio, etr dans une mcind.re nesuro, en Selgiquo
et en France. Un probldme partioulier se posc, en outre, dans la
R,F. d.rAllemagne. Certesi d.ans ce payse 1es recettes globales
d.u secteur public comprennent un masse importante c1e rontr6os
r6agissant plus que proportionnellement h, la variation d.es
,ar/ax
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revenus, mais une part appr6ciable rLe ces recettes revient aux
ool1eotivit6s locaLes. Dans ce pa;rsr d.cs d.isposlbions d.evraient
Etre prises afin d.e conoentrer, d.ans 1es mains d.es autoritde
principalenent responsablos d.e Ia politique conjoncturelle, uno
part plus importante d.es rccettes fisoales partioulibrement scn-
siblos D. 1a conjoncturc.
17. Ireffot stabilisatcur d.cs innpdts progressifs et drautros
cat6gorios d.e rccettos pourrait 6galemont Btre accru si 1es Etats
membres veillaient A. rapprocher 1o plus possible 1e paiement d.e
lrinp8t du moment d.c 1a formation du revenu, notamment en g6ndra-
lisant Ie systbme d.es versenents provisionnels. Dans 1a mesure oir
oe rapprochenoent ne serait pas erlcoro r6a1is6r un retard-enont d.ans
1e recourrement d.es impdts, en p6riori.e d.e r6oession, poumait pro-
duire Ltoff,et recherch6
18. EYr matibre d.e d"6penses publ.iques, lrind.emnisation du chSmago
est assur€nent, d-ans tcus 1es pays membresl 1a d.6pense 1a plus
sensibLe aux fluctuations de 1a ccnjoncture. Lreffet stabilisateur
qui en d-6oou1e ne po'unai-t cepenclantploinenont jouere en p6riod.e
d.e r6cesslone que si le nontant d.e ltind.emnisation 6talt r6gulidremont
ad.apt6 d lr6volution d.es salairos, d.ans ceux d.es Pays membres otr
un tel ajustement nt est pas encore pr6rra par 1a rbgleroentation
exista"nte' De plusr i1 apparaitr r:n particulier da.ns 1a R"F.
d.tAllomagney gue 1e systbme d.e financemcnt d.es lnd.emnitds d.e
ohdnage nrest pas toujours sang incornr6nients pour ltdvolution
conjonoturolle. Se effetedans 1a nesure onie au colrrs de 1a p6riod.e
d.e haute conjoncture, 1es organisrnes d.rassurance crdent d.es r6serves
sous fortne d.o plaoements b long termee 1a mobilisation massj-ve d.e
cellcs-ci en p6riod.e de fl6chissement d.e llactivit6 poumait susciter
d.es d"ifficuLtds sur 1e march6 d.os capitaux" 11 conviend.raitr d.bs 1ors1
dlasgurer au rnoins i, une partie d.e ces r6servee une formo suffisamment
liquliLo.
, r r/ , r,
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19. tractlon automatique d.o stabilisation pout d.railleurs 6tro
6tend.ue d.e manibre plus syst6m*tiquo 6, lrensemble rLos bud.gets ti.os
ad.ministrations publiques. a cot 6gard., 1os pays membres pourraient
srinspirer d-es rbgles ad.oBt6esr au collrs d.es d.ernibres ann6esr &lrx
Pays-3as et, d.ans i.ure certaine nesure, 6galement cn trbanco, rbgles
qui constituent une am6lioration d.e la teohnique c1u rrud.get.a^reticyclique
pluriannuol. Cetto polltique bud.g6tairo vise 6, orienter Lf6volution
&, noyen terne tle ltensenble cl.es il6penses publiques, su-r 1a progrossion
noyenne d'u produit natiortal, d.ono ind.6ponctamnent d.es variations con-joncturelles.d.es reoettes.. I,a d.dtermination 8, ltavanco, pour plqsieurs
arurdesl d.e lt6volution d.es d.6penses totalos pr€sento, entre autres
avantages, colui d.rhabituer 1es parlaments D lf existenoe d.rexcdd.ents
Ba,ssagers d.e tr6sorerj.e, qui peuvent 6tre utilis6s lorsquo la orois-
sance 6oonomique staffaiblit,
?0. Sien ontsndu, m8mo d.ans un teI systbme, d.os mesuros conjonc-
turelles particuliEres ne d.eviennent pas superfluesg olLes restent
opportunes pc,ur eorriger d.es d.6s6quilibres irnportants, notanment
sl le reoul d.e lta,ativit6 6conomiquo prend. d.es proportions trop gan-
d.os. Sans une telLc 6vontua11t6, 1es effets autonatiquos d.e sta-
bilisatlon ne suffiront Bas pour red.resser 1a situation; i1 sera, d6s
lorsr n6cessaire d.e faire appel & des mesures sp6oia1:s pcrmetta:rt
d.e modifier 1es tar.x d.e perooption d.os impdts et d.e proc6cLer; d.s
nanibre autonorne, i. d.es augrnontations d.e cl6ponses publiquos., -
21, Les allbgoments fiscau.E constituent un moyon particullbrement
efficace pour accroltre rapid.eraent Ia d.ena^nd.ee 6tant. d.onn6 quo leur
effet est inm6d.iat e alors.que lraccroissement d.es rL6penses est su-
iet b d-es retard.s adrnj-nistratifs et techniquos. Sans doute, 1e r6gime
fiscal peut-i1 d.lffioiLement faire lrobjet d.e r6vlsions fr6quqntes
i, d.es fins purement oonjoncturelLes. Ndamnoins, 11 semble ndoes\iro
d.ratt6nuor d.o terops b autre La progression d.es impgts, courpte *enr)
d.e 1a oroissanoe continuo d.os r€vorrusr rres rdd.uctions d.rimp6ts
,rnfrfi
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pourraient d.bs lors 0tre introduites a. un moment cir elles sont le
plus souhaitables d.u point d.e vue d.e 1a conjoncture. l,e gouvernements
d.evraient obtenir, i cot effot, d.es pouvoi.rs exceptionnels. De m8me
d.es r6d.uctions d.t lmp6ts al1ant au-deli, de ces rdduotions p6riod.iquos
d-evraient faire ltobjet d.rune d.616gation d,e pouvoirs au gouvernemonte
d'ont lrutilisation serait striotement l-imit6e i. 1f 6ventua1it6 et al
la d.ur6e d.runo 16oession.
22t Dans tous les Pays membres, la ldgiglation et Ia rSglementation
actuellos permottent d.taugmenter, en cours d.rexeroice, 1es d.6penses
publiques au d.eId, des pr6visions budg6taircsr fl paralt cepend.ant
n6oessaire d.e r6duiro Lee iL6lals requis pour ltautorisation parle-
mentalre et n6me d.e d.oter les Biouvernements cLo pouvoirs etceptionnels
lou:r permettant ile r6arlserl &rr moment opportunp oertalns projets
entibrement pr6par6s sur le plan teohnique et tenus oonstaament ijoury cu d.tex6cuter d.runo fagon antioip6o des tranches d.e projets
d.f investissements faisant partle cl.e prograrnmos a. moyen ou E, long
terme (voi" 6gaLernent Ie'paragrapho 2?)i sn matibre de transferts
6galeraontr iI cLevrait Otre possible cle mener uno politique active
et dfassouplirr 
€tr oas de beeoin, les conclitions d.toctroi d.e Itassis-
tanoe d.es pouvoirs publios conne, par exomplee iLe prclonger 1a p6riod.e
d.tincl.ennisatlon d.u ohdmage, qui nrest il1init6e quten Belgique.
23, L,es op6rations bud.gdtaires pouvsnt poser d.es problbmos de fi-
nanoemont on pdriod.e d.e r6oession, surtout s1 ce11e-ci d.evient trbs
sensiblei 11 serait opportun d.e veiller d co que 1es d.ispositions n6-
cessaires soient prises pour quo, en toute 6ventualit6, ces ilifficul-
tds d.e financement ne prennent pas un caractbre aigu. Ainsi quril-
a 6t6 exposd prdcdd.emmentl 1e meilleur noyen d.l6viter pareille si-
tuation oonsiste b, or6er d-os r6serves pend.ant 1a p6riode d.e haute
conJoncture, notamment par la constitution d.ravoirs auprbs d.e 1a
Sanque centrale. Aussi long'tornps que seuls 1es e*fets automatiques
d.e stabilisation entrent en jeu, i1 ne eemble pas que Ie finanoement
du d6ficit d.oive poser d.es problbnos teohniguos ou jurid.iques importa,nts.
lbn effetr da4s la mcsure ori. le bud.got ost fcnd.6 sur uno pr6visicn 6co-
ncrnique correcter oelui-oi tient d.6 j&, compte itox antert dtuno d.6t6rio-
.n./r''..
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ration d.e lr6voluticn d.es rccettes peLr rappart ar:x d.dpenscs, er;la
l6gislation d.e la plupart d.es Pays membros permet, en g5n6ra1, d.e
financer par d.os avances d.e tr6soreri-e, un d.6ficit suppl6mentaire
par re,pport aux pr6vi-sir:ns buclg6taireso En cas d.e n,>cLi-fication auto-
ncme d.es reoettes et d.es d.6pcnses, J-t,rbstacle ju::ict-iquc scrait 1cv6
automatiquement par un accord" explicite d.u pouvoir l6gislatif , d.cnn6
d-runc mani6r'e pr6ventive, avan'l;1c c16but d.e la rdcession, tarnd"is que,
ccmme il faut 1o supposer en pareilles ciroonstances, lrappel rdduit
du secteur priv6 au systdme bancalre et ar.rx march6s mcndtairo et fi-
nanoier ouvrirait d.es possibllit6s suffisantes d.e financoment au sec-
teur public. Dans 1e cas drune rdccssion trbs importante, accompagn6e
d.tune v6ritalbe d.ostruction d.e 1iquid"it6s, lt6cart entre la d.emand.e
et ltoffre d"e li.quid.it6s.pourralt cepend.ant d.evenir tellemont sensible
que lcs gouvernements d.errraient avoir recours d-j-rectcment d, la banque
dldmission. I1 semblb guee d.ans 1r6tat actuel clo la r6glementation,
pareils recours ne soient pas toujours possibles au d-eld d.e cer-
taines limitesr mOme lorsgue 1es c irconstanoes 1es justifieraient
pleinenent. fl y aurait j-nt6r0t d-c v6rifier sril existo d,ans tous
les pays membres des pcssibilit6s suffisantes pcr.lr fairo face I
toute 6ventualit6g il stontend- que ltemploi d.e tels moyens serait
striotement subord.onn6 b. ltapparition d.tune 16cession trds gravo.
C. Polj-tioue d.t investissoments
24. Ltr:,ttention accord.de ar:x investissernents on p6riod.e d.e r6ces-
si-on 6conomique d.oit 6tre cl-rautant plus gr.ande qurils constituent b
La fois le facteur le plus variable et 1e plus d.ynamique d.e tous 1es
6l6ments d.e la d.emand.a g1oba1e. une politique jud.icieuse visant b.
contrecarrer ltaffaiblissoment cle la proponsion b, investir d-os enrro-
prises priv6esr et 6. suppl6er i, ltinsuffisance d.e 1a d_enand.e globale
par lraccrcissemr:nt d.cs investissements pub11cs, constitue, par con-
s6quent, lrune d.es acticns prinoipales, voire la plus importante d.a3s
]a lutte oontre 1a r6cossion.
..r/..,
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2| . E'n matibre drinvestj.ssements d.os entreprisos priv6ese rles pos-
sibilitds dr enccuragemont, au moyen notanment d.ramortissoments accd-
16r6s; drabattemcnts t'isOarx, d.e bonificatlons d.tint6r6tst de cr6-
d.its d.tinvestissementse e:clstent d.ans toutes 1es l6gislations. E1les
visent oepend.ant d.es objoctLf,s essontiellement structurels, of la
faoult6 d"e mod.ification d.e ces d.ispositions salls approbation pr6a-
1ab1e d.u pouvoir l6gislatif ntost pas pr6vue d.ans tous les pays mem-
bros; alors quep dans llintrlrbt d.e la politique d-e La conjoncturet
iI y irrrait lieu d.e lt6tend.re d lronsemblc d.e la Communaut6.
26. 3n Tevanchee i1 semble que Ia nise en ceu\me cLo mcsures en
vue dtaugmenter 1e volume d.g 1a col.Istruction d.e logements soit, drdno
matribre g6n6ra1e1 rrn noyen ielatiVement peu appropri6 d.e stimuler
lractivit6 dconomigue. En effete 1a cr:nstruotion d.e logements appa-
ratt molns sensible &ux variations d.s 1a conjcnoture; 6tant c1onn6
les nombreuses et d.ivorses i.ntersrentions d.e lrEtat visant D, r6atri-
ser, h. plus long: tormer un aoorcissement sensibLe du nombre d-c 1o-
gements of une am6lioration d.e leur qua1it6. Aussi, au oours d.es 16-
centes ann6os, 1a capacit6 d.c production d.e cette branche d.e lrin-
d.ustrio cle 1a construction a-t-e11e 6td utilis6e constanment h' un
d.6$6 trbs 61ev6, N6anmoinse en Selgique et au Grand.-Duch6 d.e T,u-
xembc,urg, ori ltoffro d.e logenents cst g6n6ralement meilleure que
dans 1es autres Pays membres, du point d.e vue qualitatif et quanti-
tafif, ltactivitd d.ans 1e bStinent apparatt plus sensible aux varia-
tions d.e Itactivit6 6conomique. 11 serait d.onc indiqu61 d.ans oes paTst
drassurere &Llx mod.alit6s clroctroi d.e crdd.its of d.e subventions au loge-
ment une flexibilitd tel1e qurune action d.e relance sorait autr:na-
tiquement d.6o1onch6e dans ].e cis oir 1o ropli d-e la oonstruction
constituorait un 616mont impcrtant du .ralentissemont oonjoncturel
g6n6ra1.
27. Quant aux prog?annes eonjonoturels dr investissements publics,
d.es progrbs sensibles pourraient encore fltre acoomplis pour Ies pr6-
par,er en tenps utl1c. Des progfaJrunos ilprdts D,6tro ex6out6srt, of est-
b-diro d-es programmes d.ont la pr6parati<;n du pcint dc vuo 16gis1a-
tif et toohnique soit suffj-samment avano6ee et congus sp6cialoment
,.rf...
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en rru.e drune r6alisatior, 
"r, 
p6riod.e d-e ralentissement conjoncturel,
d.ewalent Etre 6tablis a, cette f in. Pareils prog:rarunes nrexistent
en fait quraux Pays-3as, et d.ans une certainc mesure en Selgigue'
Dans les autres pays membres, les programmcs d.o travaux publios re-
lbvent essentiell-emcnt d.e 1a pol-itique d.e structure. l,cur ex6oution
por:nait sans d.oute 6tre'acc616r6e, mais aprbs des rctards ad.mlnistra-
tifs et techniquos consid.6rables. Lt6tablissement d.e programmes prEts
dr 0tre ex6cut6s pourrait 0tr.e accompagn6 d.e lt6laboration d.e bud.gets
d.e r6serve qui legtouperaient tout pu partie d-e ces pro$r&Dm€sr Ces
bud.gets et programmos dernaient Etre mis. i jour, ctost-a,-d.ire r6vis6s
of conp16t6s au fur et 6, mesure d.e leur incorporation d.ans 1e bud.get
proprement d.it. Par ailleursr d.es rrtranches conjoncturellu" tt poul-
raient Etre incluses d-ans les progrannmes d.?investissement d.es entreprises
publiques, d.ont la mi.ss en viguour serait d.6cid.6e si la situation 6co-
nomique g6n6ralc 1t exigeait.
D. l,a pglitique d.esJriE. d.es salaires et d.eg revenus
28, Drune manlbre g6n6ra1'e, 1es possibilit6s dtintervcntion, dans.
It 6ventualit6 d.tune r6cessionr lar 1es moyens d.e la politlque d-es prix,
d.es salaires et des revenus, d.oivcn',,8tre consid.6r6es comme 6tant assez
Iimit6es. Si pareilles intcrvcntions en mati6rc d.e salaires aboutissaient
& d.es r6sultats ooncrets, leur incidencc sur Ltactivit6 6conomique serait
cepcnd.ant consid.6rable, 6tant d.onn6 la part importante que repr6sento la
masse salariale dans le revenu national global. En matibre d.e politique
d.es prix, il conviend.rait d.rencourager 1os baissos d.e prix possiblesr qui
sont d.e naturo A. accrottrc Ia d.emande en te::mes r6e1s, ainsi guc d.t cmp8cher
les hausses d"e prix que poumait cntratner lc comportement d.e certaines
entreprises visant A. maintenir 1e niveau des profits'
29, En matibre d.e salaires', ltopportunit6 d.tune augrnentation du
pouvoir dtachatr lar un rel6voment d.es taux d,e rdmun6ration d.ans 1o
secteur priv6y S@r& fonction, d.ans uno large melsure, d.e la structure
$conomique d-e chaque pays membre et d.a sa position concurrentiell-o'
Irtimpulsion d.onn6e D, ltactivit6 6conomique par une hausso d'es sa-
l"aires d.6pendra, en effet, e.n d.ernibre analysel d-e la comBosition d'e 1a
d-emande g1oba1e, qui sera d.6tcrninante pour ltincid.ence xeetpectivc d-e
..f.,
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la haussc d.es co0.ts, d.tune part, et d"e la progr,ession d"c la demand.e
lnt6rizure, drautre pg,rt. au surplus, pareil relbvement du niveau d.es
saraires d.evrait 6tre appr6ci6 d-ans l-e cad.rc d.rune politiquc d.es
salaires et d.es revenus couvrant une pdriori.e assez longue, car il
implique logi.quement la poursuite d.rune tellc politique anticyclique,
en p6riod,e d.e hauto conjoncture. 11 stentend qutunc politique d.e rclance
d"c la demand.e globaler par la voie d.fun relbvement du niveau d-es 16-
mun6rations d.ans le sectour priv6, ne serait pas opportunc si, au cours
d.e la rdcessj-on, rnalgr6 le fl6chissement d.e lractivit6 6conomique, les
prix avaient une nette tend.ance d augmenter.
30. En aevanche, les pouvoirs publics d"isposent d.'uno plus grand.rl
libert6 d.raction pour modifier 6ventuellement les taux d.e r6mun6ration
d.es agcnts d.es se:vj-ces publlcs, dont la progrcssir:n a pu Otrc frcin6e
en p6riod-e d.rexpansion. De m8mer certains transferts d.c revenus b. chargo
du bud.gct pourraient Etre accruse afin d.e stimuler la dcmand.c d.e consom-
mation d.es m6nages. A cet 6gard., on pourrait envisagcr notamment unc majo-
ration d.es allocations familialcs ainsi qutune limitation d.e Ia r6d.uction
d.e 1a d.ur6e effective d.u travail, au cas ori. cetto r6duction d.eviend.rait
trop importanter ou cncore une certaine compensation d.cs pertes d.e revenu
que ccttc r6d.uction entratnerait,
E. L,es actions communeq
31. Uno coord.ination avec les Pays tiersr impliquant ltad.option d"tune
attitud"e commune vis-}.-vis de ceux-ci, serait particulibrement opportune,
surtout d-ans 1r6ventua1it6 d"rune r6cession venant d.e Itcxt6ricur.
El1e d.cvrait surtout permettre d.c mener, de part et d-tautre, une politique
d.e relanoe 6vitant, en particulier, 1e recours b, d.es mesures susceptibles
d.e g6ner la politique ad.opt6e par les autres palsr Du point d.e vue mon6-
taire, i1 comriond.rait surtout d-e lutter contre unc 6volution trop d"ivor-
gente d.es taux d-rint6r$t dans Ia Comnmnaut6r par rapport d ceux qui se-
raient praticlu6s i ltext6rieur, d"e manibre A, contrecarrer d"es rnouvements
d.e capitaux qui risqu"eraient non sculemcnt d-faffectc:r Ia balanco d.cs paie-
mgnts mais encore Ia masse d-es liquid-it6s d.o l-t6conomie. Dans 1e mOmo ord.re
d. lid,6es, un renforcemont d.e 1?action comnn-:.nautaire, en matibre d.raid.e aux
Bays en voie d.e daveloppement, serait d-e nature E am61i-oror ltensemble du
c1i-rnat d.e 1a conjoncture mond.ialo. Epfin, d.ans 1a mcsurc oi. d-es progr6s
seraient accomplis cn matibre d.t6tablissement d-es bud.gets 6conomiques, des
bases techniques seraient disponibl-es pour renforcer la coord.ination d.o
lrensemble d.es politi-ques de conjoncturc d.e 1a Communaut6 avec 1cs principaux
Pays tiers. ,..f,.,
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fVo nispositions A prend.* dans lt6ventua1it6 drun affaiblissemenj accen-
tu6 glr,prolong6
32. Les reconmand.ations ci-d.essus visant D, am6liorer Les moyens
rllsntinrr ns36sf,tant d.e luttel contre une r6cession, peuvente dans
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lrensemble, servir 6galement Eu 1a mise au point d.run d.ispositif permet-
*on* Aa nr$11snir un affaiblissement trop accentu6 ou trop prolong6 d.eu@rrv ue },r
ltexpansion 6conomique. Ira d.iff6rence entre la traitement d.e chaaune
d.e ces d.eux situations r6sidera essentiellernent, clrune partr d-ans le
dosage d.es d.iverses mesures ete d.tautre part, d.ans Itabsence d.e re-
cours d certaines cltentre elles. Crest ainsi qu-ril ne sera probable-
nent pas n6cessaire, en cas d.taffaiblissement prononc6 d.e lraotivit6
6conomiquc sans baisse r3.e producti-on, d.e fairo appel h. 1a mise en oeu1rue
t7a 
"-nsnd e progralnmes d.o travarrx et d. linvestissements pubtricse d.e
proc6d.er D. un abaissenent g6n6ra1 d.cs taux d.f imposition sur les re-
venus, ni d"c prend"re d.os mesurcs mon6taires de grand.e envergurer im-
nliorr..rnt rrne augmentation'massive c1u volume d.es liquidit6s' N6ammoinse
Arr nnin{. 4,9 vue bud.g6taire, unc ad.aptatlon du rythme d-rex6cution d.esu4 
_lJVJrrv *
investissements publios et une r6vlsion d-e Ia progressivit6 d.es im-
rAts srrr. les revonus se r6vbleront prc'bablement n6cessaires, tand.is
nrr I rrna nn1 lf,iqug d.t aisance mon6taire s I imposera certainement. Dtautre\46 sr.v j, \/ 
-
nar* nn ns11f es.compter que lramdlioratlon d-e f raction de stabilisationy@L u, vrr }.,
orrfnno*i ^r'.g 3$gqltant d.es Op6rations bud"g6tairese Conform6ment aUX@4VWlllourL4q
rrronosritinns contenues d-ans les paragraphes 16 b, 19, contribuerait2
e11e aussi, b. att6nuer 1b ralentissement d.taotivit6.
33. 11 reste cepend.ant un problbmc d.61icat i r6scudro qui est celui
,:lr rr*im;htrrt dtune action 6ventuelle d.cs pouvoirs pubiics. En effettuq v 4lltrrrS
si une r6cession ne fait nattre aucun d.oute quant D. lropportunit6 d.e
mesures visant b, stirnuler ltactivit6 dccnomique, 1a n6ccssit6 d.tune
tc1le aotion apparatt moins certainc en oas d.r affaiblissement aocen-
*rri ,rrr nrrffu14g d.e CroiSsanCe c1e la production. Cclui-Ci sucg6derait,
^- €^;+ Avrr rd,ree q une phaso d-e haute ccnjoncture, qui serail caractdris6et
d-ans 1a plupart d-es oasr par cles tensions inflationnistcs I 1es auto-
ri{6s v'asnonsables d.e 1a politique d-c conjoncture pourraientr d"ans
ces cond-itionsl h6sitcr i aBpliquer d.os mosures d.o relance"
..,f,..
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34. Aussi est-ll utilc d.e d.6terminor et d.e proposer oortains cri-
tbres permettant d.tappr6cier, en liaison avec cles pr6vlsions 6cono-
miquos nationales et oommunautairesr b, ciueJ- moment une intcrvontion
d.es pouvoirs publios d.eviend.rait n6ccssairc. Bicn quc, d.ans le oontexto
drr pr6sent clocunent, il soit surtout ndcossaire d.o pr6ciser quels
seraient lr6volution d.e 1a prcd.uction et 1e nlveau d.u chbmage consid.6-
r6s comme 6tant incompatibles avoc 1a noticn dtun6 expansion 6concmi-
que suffisante, il est dviclent que ltopportunit6 d.tune aotlon d.e relance
d.oit Stre jug6e aussl d .Ia lumibre d.'autres 616monts d.'appr6ciation
et notanment en fonotion de lt6volution d.es prix et d.e 1a balance d.es
paiomonts" Itune roanibre g6n6ra1e, 1e seul fait d.e prdvoir que 1es
limitos ind.lqu6es par 1es critBres seraient atteintes ne d.errrait pas
autonatiquement d.onnor Lieu h, une intervention des pouvoirs publics,
mais i1 nren constitueralt pas mcirrs un avcrtissemcriL important. Drautre
Partr pour d.es raisons cle structure 6conomique et d.e d.6veloppement i
long termee voi::e d cause d"e la d.isparitd d.es'm6thod.es d-t6tablissement
d.os stati-stiquesr ces critbres no peuvent Stre los mdmos pour toue 1es
pays d.o la Communaut6. Les d.lffdronces ne d-evraient toutefois pas 6tre
trop sonsiblesr pour 6viter d"c compromettrc le d.6vcloppernent harmonisrrx
d.cs activitds 6oonomiq-uos dans la Comnr.:naut6, qui oonstltue ltun d.es
objcctifs d.u Traitd d.e Bono.
35. &r ce qui concerno 1e critbre rt:latif &, 1a croissarce d.e 1a
production, i1 paratt ind.iqu6 d.e le fixer, sr:it on fonction d.run objoc-
tif a moyen ou d. Long. termce soit, b, tout lc noinsr par rapport B, une
6volution jug6e souhaitable Er. plus longue 6ch6anoe. A oet 6gard., une
augnentation ninimale en termcs r6e1se d.e J0 /, au produit national brut
pend.ant 1a pdrlod.e d.e 1950-f9;7A, objectif ad.opt6 par 1tO.C.D.8. pour
Lrensenble d.os pays membres do cetto organisation, peut sorvir d.e point
d.e d.6part. Dans Ia Communaut6, 1a oroissancc 6conomique d.evra oepend.ant
Etre supdrieuro au taux moyen annuel d-e 4tl- /" Wi correspond. a Itobjec-
tif pr6cit6. Eh partant de lthyirothbso d.tun accroissement annuel d.e 415 /"
A 5 /" d.u prod.uit brut d.e la Conmunaut6, compto tenu, dtautro part, d-es
porspectivos d.r6volution d6nogfapii:gus ct en arLnrettart-b quo ltcxpansion
6conomique sera plus rapid.e d.ans ceux d.es pays memb::es oir 1e niveau d.e
vie est aatuelloment moins 61ev6 que d.ans los autres, certains taux
minima d.e croissalrce peuvent 0trc ad.opt6s. Si lton estime guee d.ans
,..f...
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Itint6r6t d.e lrexpansion royennc i, longuo 6ch6ance, clcs mosures C.o ro-
lanco d.evraient Otre prisos, on principo, lorsque pouri uno ann6o d.6ter-
min6e ltacoroissornent clu produit national tombe Er. la moiti6 du tar:x
moyon E, long termcr, cos taux ninima seraient b, peu prbs 1es suivants e
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Pour l-a fjxetion d.e oes taux, il a 6t6 tenu conpto, bien cntendu, d.es
objectifs d.texpansion b, moyon cu B. long terme ad.opt6s par oertains
Pays membres.
36. Lr expansi,:n b, plus long termc sorait dgalement monao6e si oes
tarr:c minim& nr6taient quc l6g6ronont C.6pass6s au cours d.o plusierrs
ann6os sucoessivos. Aussi conviend.rait-il de y6rifj-cr r6gulidrernont,
en compalant 1c r6sultat obtenu en curnulant les tar:x d.e croissa,txce
annuslse au d.6veloppernont pr6vu D, long termor si ce dsrnier est suffi-
sannent approch6. S3 d.tautres cas, au contrairee of surtout d-ans 1es
pays du 3enelux, oir on raison d.o 1a forte d.6pcnd-ancc b, 1t6gard. d.es
€changes cxt6riourse 1es fluotuations dans 1es cleux sens autour du taux
noyen d.rorpa^nsion poulraient Otre plus fortos que d"ans les autres pays
membros, 1a chute C.u taux d.e croissance en d.ossous d.os miniloa ind.iquds
ci-d.ossus ne d.evrait pas n6oessairement justifior une action d.e relanooe
stil apparaissait quo lraccroi-sseslent moyen d.e 1a productione ca1cu16
sur la base des rdsultats d.c Blusieurs ann6es se raBproohe d.e lrobjectif
a moyen ou &. long terme. Ernfine iI va d"o soi qutaprbs une p6rlod.e d.e
forte expanslon, Ia narge non utilis6e d.es oapacitds d-e procluction ot
les r6set:\res d.o main-cltoeuvre peuvent 6tre d-6vonues B. ce point r6duites
gue 1a baisse du tar:x d.e oroissance d.e 1a production soit ontibrement
i-mputable d 1r insuff isanoe des ressources prod.uctives et que, par con-
s6quent, une politiquo d.o stimula.tion do la d.enand.e globale ne se
justifierait nullement' , l
,.,/..,
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37, fuant au critbre c1u chonAge, 1'6volution r1u nombre d.o chbmeurs
est g6n6ralemont 1i6e i, cclle d.u procluit national brutg d.ans 1a
plupart C.es oase une sensiblo expansion d.e la production ira d.e
Bair avec r"rn nlveau 6l"ev6 de 1temploi. Tcutefois, il no doit pas
n6cessairement en Stro ainsi; mOme une ncttc cxpansion d.e la d.emand.e
globale pcurrait ne pas 6tro suffisante pour i)ermettro drabsorbor
lraccroissement d.e 1a pcpulation activey 1i6 a ltdvolution d.6mogra-
phique ou d, dtimportantes miglationsi La pr:ursuito de liobjectif
d.tun haut d.egr6 d.ternploi pourraitr en pareil dase justifier cles
mesures d.estin6os i, stimuler 1"a prod.uction.
Bicn qutil soit d.ifficilel pour d.es ralsons techniques tenant
essentlellement atlx d.iff€renoes entfe Ies 1,6gis1ations nationalos
relatives D; ltinttemnisation du chSrcage, d-e fixer pour tous 1es pays
menbres un taux d.e chOnage - expri.mant le rappor't entre l-e nomble
d.e oh6meurs et 1a population aotive salari6e - i partir duquel iI
conviend.rait d.r intervenire toute d.isposition d.errrait 6tre prise
pour 6vitor clrattoind"ro le taux d-e 3 /o qti-, d.e touto nanibrer cons-
titue un plafond.. I,,t Italie f erait copend.ant exception D, cette rbgleg
aussi long:bernps qurun chSmage structurel important existe d.ans co
pays I un arr6t prolong6 d.ans la r6duction du nombre d.e chdmeurs
d-evrait, cn prlncipee justificr une action d.e relaJtco.
COM|IIINAUIE ACONOIVIIQ'UE
EUROPEENNE
.:-uom].re d.e politlque
conjoncturelle
Orig. D
Sruxelles, 1e 1{ sepbembre 1!62
Coirfid.eirti_el
AT/IS A I,A CO}OIISSIC}I
%-
TENpAtiCEjs A ra irausFE pss PEr4
ET },IOYENS DE LES CO},I3ATfRX
Au cours d,e r6centes r6-unions, le Comit6 d-e politique conjonctu-
rel1e a port6 son attention sur les tend.ances d }a ]rausse .les prix qui
existent d.ans l-es pays membres et qui risquent d.e sty d.6velopper dans le
proche avenir, ainsi que sur les causes d-e ces tend.ances et sur les
moyens d"e Les combattre" Les r6ponses d-es membres d.u Comitd b, un question-
naire ainsi que d.eux d-ocuments 6tablj-s par ies services Ce la Ccnnission
ont fourr:.i Ia base d-e ses clj-scussions. tre Comitd est parvenu ir oet 6gard.
aux concl-usions ci-aprbs :
l-. Le niveau d"es pri:: nta, au courl; d-es d.erni-bres ann6es, eess6
dtaugmenter clans tous les pays membres, d.ans une mesure variable, il est
vralo 
-Un outre, d-epuis le milieu d.e ltannde cl"ernibre, la hausse d.es prix
sfegt acc616r6e d-ans certains Etats mombres, dans une rnesure variable
seLon'Ies secteurs, et le risque qxiste d-e voir. ce mouvement se poursui-
vre.
2. Abstraction faite d.es incidences que les cond.itions climatiques
ont exerc6es temporairement sur les pri-x agricoles, cette 6vo1utiol 16-
sulte d.e toute une s6rie d.e facteurs d.ont lrirnportance a vari6 d-tun pays
d lrautre et d-run moment b ltautre; i1 est drailleurs possible que oer-
tains d.es facteurs nraient pas jou€ d.ans lrun ou ltautre d.es pays mernbres.
Lr6volution constat6e est, d-rune part, lmputablo au fait que, d.ans cer-
tains pays membres, la demand-e globale 
- 
sous ltin:pulsion notamment d.e fa
d"emand.e'ext6fieure 
- 
a.progress6 trop rapid-ement au cours d.es d.ernibres
anndes eu 6gard. aux possibilit6s d.'accroissement d.e lroffre. M0me 1d oir
cet 6cart entre ltoffre et Ia d,emand.e tend.6. se r6sorber, les effets d.e
ltexc6s d.e la d.emand-e exercent tou$ours une action marqu6e sur lt6volution
d.es pri:i. Ils se manifestent notamment par le maintien d.e tensions sur le
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march6 d.u travail et par Ia hausse sensible clu cofi.t salarial par unit6
prod.uite qui en 16sulte.
3. 11 convient d-r6voquer aussi, drautrre part, parici les causes d.es
tend-ances iL la hausse d-es prix, celLes qui sont plus ou moins ind-6pend-an-
tes d.e ltdvolution de la d.emande. Ctest ainsi que, d.ans plusieurs pays
membres, ltaugmentation d.es salaires 
- 
qui r6sulte en partie du raccour-
cissement d-e la d.ur6e du travail 
- 
paralt d-evenir un facteur autonome de
hausse d.es prix. 0n peut 6galement mentionner d-ans ce contexte 3
- 
1a tend.ance gdn6rale au rench6rissement d-u co0t d-es services,
- 
une concurrence trop souvent imparfaite i, la fois dans le d.omaine
d"e Ia production et d.ans celui d.e l-a d.istributione
- 
1a politique poursuivie d.ans certains pays rnembres en vue d,e soute-
nii les revenus agr'icoles,
- 
certaines d.6cisions prises d.ans le cad-re cle la politique de lt6nergie
ainsi que d.es mesures de politique sociale,
- 
et d-ivers autres facteurs d-e hausse d-es prlx qui r€sultent eu partie
dtinterventions d-es Pouvoirs publics, tels que les ajustemen'os des
Ioyers et d-es tarifs des transports.
4, Le Comit6 est d.ravis qutil convient d.e sropposer D la poursuite
d.e Ia hausse d.es prix. SrrI estime en effet n6cessaire d.rassu::er b long
terme une croissance aussi 61evee que pcssible du produit national brut,
iI nren est pas moins Ce lravis quril est inclispensable d.e veiller D, ce
que 1a poursuite lrune telle politique rre se rdalise pers au d.6triment de
la stabilit6 d-es prix clui constitue lrun des objectifs montionnds expli-
citement d. ltarticle IO4 d.u Trait6 instii,uant la Communaut6 Economique
Europ6enne et qui, Er. long terme, est une condj-tion ind.ispensable pour
assurer la oroissance.
5. l,a hausse des prix peut certes d-6terrnine:r elle -m6me, d 1a longuo,
par le jeu d.es forces du marchde certains mouvenents comecteurs' Ceux-ci
peuvent proveni-r notamment d.fune dventuelle modifica'uion des relations
existant entre Jes co0ts et les prix nationalix et leurs homologues dans
d-fautres pays ainsi que d-es cons6quences qui en r6sultont pour les posi-
tions conculrentielles respectives. Dans 1a situation actuellee iI est
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particulibrement important, & cet 6gard.r eue 1es prix d Ia prod.uction
aient cess6 draugmenter aux Etats-Unis, au cours d.es d.ernidres ann6es, et
aient rnarqu6 rn6me u.ne tend.ance au fl6chissement. La politique 6corromique
no peut n6anmoins sren remettre d ces m6canismes d.rad-aptation. Des mesu-
res concribtes sont n6cessaires en vue d-e reci:ercher la stabilisation d.es
prix. Elles d.oivent, il va d-e soi, 6tre ad-apt6es i la situation conjonc-
turelle du moment et tenir compte aussi d"es d-onn6es struciurelles n6ces-
sairement d.iff6rentes d.run pays d ltautre.
6" Etant d.onn6 1a forte influence que }texcbs d.e ]a d.emande a
exercde, et exerce encore dans une certaine mesuree sur Ir6volution d.es
prix, une politique d.e limitation de la d"emand-e globale ccnstitue, en
principe, lrun d.es moyens essentiels d-tassurer l-a stabilit6 d.u niveau
d.es prix. M6me d.a"ns la situation actuelle or) la dernande faiblit d.6jb,
sensiblernent d.ans certains secteurs, mais or) Lt6conomie, prise d-ans son
ensemble, se caractdrise toujours par un excbs d-e la d.emand.ee il nrest
pas possible, d.e Itavis d.es membres allenands et n6erlandais du Comit6,
d.e renoncer dans leurs pays respectifs i. Irapplication d,e mesures appro-
pri6es tond.ant d r6d.uire la demand.e. A cet 6gard.r on a toutefois consta-
t6 que les possibilittSs de recours A. une poJ.itique de restrictions d.e
cr6d-it sont actuellement fort 1imit6es, en raison d.es rdpercussions
d.tune telle politique sur les relations existant entre les taux d.tint6rdt
pratiqu6s d-ans les d.ivers paysd Une politique financibre restrictive seraitt
par contre, ind.iqu6e d.ans ces deux pays. En oe qui concerne la R6publlque
f6d.6ra1e d.tAllemagne en particulier, iI apparait n6cessalre d-e reviser
le trds vaste ensernble d"e d-ispositions prises par'les Pouvoirs publics
pour aid.er Ia constructione c&r le seoteur d-u b8,timent, plus sp6cialement,
continue d-tdtre caractdris6, rlans Ia R6publique f6d.6raler par une d.emande
excessive et d.es hausses d-e prix particulibrement fortes" Drautres mem-
bres d.u Conrit6 ont 6mis des d-outes quant b lropportunit6 d.e maintenir
d.es mesures restrictives d.e ca::actbre globi+l ctans la situation pr6sente,
en raison d-es effets que d.e ielles rnesures entrainent &l plus long terme
sur lf6volution des investissements et sur la croissance, d.tautant plus
que lton ne saurait exclure lt6ventualit6 d-tune rdcession. l,es membres
d-u Comit6 ont cepend-ant 6t6 unanimes A. exprimer lfavis que les tend.ances
au ralentissement d.e Ia conjoncture qui se manifestent actuellement dans
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certains pays membres et d.ans certains secieu-rs ne sauraient justifier
d.Os naintsnant lrad-option d.rune politique d.e stimulation d.e la demand.e.
'1. Dans la mesure otr les salaires cleviennent un facteur plus ou
moins autonorne de hausse d.es prix, le Comit6 est d.ravis que les gouver-
nenents d-evraient avoir recours aux molrens instii;utionnels qutils juge-
ront appropri6s afin d-rimpri.mcr &, Ia politique d-es salaires suj-vie par
les organisations d"remployeuis et d-e saiari6s une orientation telle que
la stabilit6 g6n6rale d.es prix ne se trouve pas, dans toute ia mesure
possiblee mise en cause par lt6volution d-es cofits salariaux' Lrapplica-
tion d.rune telle politique serait grand.ernent facilit6e par Ia mise en
oeuvre simultan6e d"rune politique d long lerme d.e la rdpartition des re-
venus et d.e Ia formation d-e 11 6pargne. Le Comitd ostime de m6me que,
parallblement b. f raction entreprise d.ans le d.omaine d-es salaires, les
gouver.nements d.oivent, par d"es contacts sulvis avec les chefs clrentre-
prises, influoncer 1es d-dcisions d.e ceux-ci en matibr:o de prix dans Ie
sens d.e Ia stabili.t6 d.f ensemble d-u niveau g6n6ral d.es prix.
8. L,e Comit6 pense q*e 1a politique d.e concurrence peute elle aus-
sir apporter une contribution i. ]a stabilisation du niveau d"es prix d-airs
les pays mernbres d.e 1a Communaut6. A cet 6gard., i-} recommand.e plus sp6-
cialement de sournettre b un examen particulier les rnod-es de formation des
prix et 1e systbme des prix impos6s ainsi gue les pratiques existant d-ans
ce d"omaine et d-taccentuor les efforts visant ii rationaliser les circuits
d.e d.istribution.
9" Le Cornit6 attire lrattention sur 1es possibilit6s offertes par
ltarticlo 1!, paragraphe 2 d.u Trait6 d.e Rome en ce qui concerne lrabais-
sement anticip6 d.es d-roits d.e d.ouane int6rieurs 3. la Comnunaut6' 11 est
dtavis que la r.6d-uction acc616r6e d.e ces d-roits pourrait offrir d.e nou-
velles possibilit6s d.e stimuler la concurrence et d.e mod6rer les tendan-
ces ir, }a hausse d-es prix. 11 recommaird-e cle n6ne la poursuite dtune pr,,li-
ti-que commerciale 1ib6rale d lt6gard- d-es pays tiers et estime que, d-ans
le cad.re drune telle politique, il conviend.rait aussi d.rexaminer la pos-
sibilit€ de r6d.uire certains impbts d-e consommation qui ont 1e caractdre
d.e v6ritables d.roits de douane.
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Le Comit6 souligne lrirnportance que pourraient avcir sur le
nj-veau d-es prix les d-6cisions qui seront prises d.ans Ie cadre d.e 1a
poli.tique agricole commune. II apparait en cffet que si ces d-6cisions
entrainaient la hausse dtun nombre important d-e denrdes alimentairese la
stabilit6 du niveau sdndral d"es prix pouriait sten trouver menacde.
11. Aprbs avoir formul6 les recornrnand-ations et suggestions qui
prdcbd.ent, Ie Comit6 croit d.evoir faire ressortir tout particulibrement
que toute d.6cision dans le d.ornaine 6conornique comme aussi la notr ad.op-
tion d-e mesures n6cessaires ri-squent d.tavoir d.es incid.ences d.iroctes et
ind.irectes sur It6volution des prix. Ctest seuloneni en tenant d.avanta-
ge coarpte d lravenire l-ors d.e ctraque d.dcision d.e politique 6cononique
(au sens le plus large du termee crest-i.-d-ire en englobant la politique
socialo, la politique d.e lt6norgiee 1a politi-quo d.es classes noyennes,
otc...) ,1" 1a n6cessit6 d-rassuret ta stabiiii6 d.es prix qutj-l sera
possible d.e concilior un haut d-egrd d-e croissance, le plein ernploi ei la
^+^L.l 'l i +,< I ^^ -straoar]-re qes pr1x.
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